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          Bruxelles, le 3 avril 2024 

 

 

 

Lettre ouverte aux parlementaires européen.ne.s 

Brevets, rapports de l’ANSES, détection/identification : le Parlement 
européen ne peut pas consolider sa position sur les OGM/NTG alors que ces 

questions essentielles ne sont pas résolues 

 

À l’attention des coordinateur.rice.s de Commission Environnement,  

À l’attention des membres des Commissions Environnement et Agriculture,  

Le 9 avril, les coordinateur.rice.s de la Commission Environnement devront se prononcer 
quant à la possibilité de consolider la position du Parlement européen sur la proposition de 
dérégulation des OGM/nouvelles techniques génomiques (NTG) lors d’un vote en plénière fin 
avril.  

La Coordination européenne Via Campesina (ECVC), qui représente les petit.e.s et moyen.ne.s 
paysan.ne.s européen.ne.s, appelle la Commission de l’Environnement à se prononcer contre 
ce nouveau vote en plénière. Le Parlement ne peut en effet pas confirmer sa position en 
première lecture, alors que de nombreuses questions essentielles restent irrésolues dans 
ce dossier controversé :  

. Premièrement, la validité scientifique des critères de définition des NTG1 a été 
sérieusement remise en cause par deux rapports de l’Agence française de sécurité 
sanitaire (ANSES) fin 2023 et début 2024, ainsi que par un rapport de l’agence 

allemande fédérale pour la Conservation de la nature (BfN) en février 2024.  L’ANSES 
a conclu dans son opinion que les critères permettant d’exempter les NTG1 des 
obligations de la législation OGM ne reposent sur aucune justification scientifique, que 
leur manque de clarté rendra les contrôles impossibles, et qu’il est indispensable 
d’évaluer au cas par cas tous les OGM/NTG. Ces rapports, qui seront par ailleurs 
présenté devant la Commission de l’Environnement le 9 avril, questionnent donc la 
validité de la base scientifique sur laquelle repose la proposition de la Commission. 
Suite à la publication de ces rapports, l’Autorité européenne de sécurité des aliments 
(EFSA) a été saisie de cette question, et rendra ses conclusions en juillet 2024. Il serait 
incompréhensible que le Parlement européen valide sa position sans prendre 
connaissance des conclusions de l’EFSA.  

. Ensuite, la question des brevets qui couvrent toutes les NTG a agité les débats au sein 
du Parlement, et bloque complètement le dossier au Conseil. ECVC s’en félicite 
puisqu’il s’agit d’une des préoccupations majeures des agriculteur.rice.s quant à cette 
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proposition. Même si le Parlement européen s’est prononcé en faveur de la non-
brevetabilité des NTG et d’une modification de la Directive 98/44/CE sur les inventions 
biotechnologiques lors du vote en plénière de février, la question est loin d’être réglée 
puisque le Parlement ne dispose pas du droit d’initiative et n’a pas été saisi par la 
Commission d’une proposition sur ce sujet. De plus, toute modification du droit des 
brevets européen doit passer par une modification de la Convention sur le brevet 
européen, une institution qui comprend des parties non-membres de l’UE. Ce sera 
donc un processus long et complexe, pendant lequel les NTG et les produits qui en 
sont issus resteront brevetables. Suite à nos nombreuses interpellations à ce sujet, la 
Commission européenne prépare une étude sur les impacts liés au brevet de sa 

proposition de dérégulation des NTG pour fin 2025. Pour les paysan.ne.s, cette 
question est on ne peut plus concrète puisqu’en cas de perte de traçabilité des NTG, 
ils et elles se retrouveront confronté.e.s à des contaminations accidentelles, à 
l’appropriation de leurs semences paysannes et traditionnelles par les entreprises 
détentrices de brevets, et à des poursuites en contrefaçon contre lesquels ils et elles 
ne pourront pas se défendre en l’absence de publication des procédés de détection et 
d’identification de OGM/NTG brevetés. Il serait absolument inacceptable que le 
Parlement européen n’attende pas pour se prononcer les résultats de cette étude et 
les propositions de la Commission visant à résoudre ces risques d’abus de brevet, 
alors que les conséquences socio-économiques du modèle du brevet en cas de 
déréglementation des NTG seraient désastreuses tant pour les agriculteur.rice.s que 

pour les petites et moyennes entreprises semencières européennes.  

. Enfin, la proposition de déréglementation des OGM/NTG adoptée le 7 février par le 
Parlement repose sur une affirmation selon laquelle il serait la plupart du temps 
impossible de détecter et d’identifier les OGM issus de NTG. Or, la Commission 
européenne vient de financer deux programmes de recherche, DARWIN et DETECTIVE, 
visant à mettre au point les procédés de détection et d'identification des OGM/NTG. 
Le Parlement ne peut donc pas voter à nouveau sur cette proposition sans attendre 
les résultats de ces deux programmes de recherche.  

Face à tant de questions cruciales laissées en suspens, avec des implications concrètes pour 

les droits des agriculteur.rice.s, des citoyen.ne.s, la santé humaine et l’environnement, le 
Parlement ne peut décider de valider maintenant sa position sur ce dossier sans sérieusement 
mettre en doute son intégrité.  

Cordialement,  

 

Pour le Comité de coordination d’ECVC  

Alessandra Turco et Tove Sundström  
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